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La société Feintool a décidé de
passer à l’année civile. Jusqu’à ce
jour, l’exercice du fabricant d’ou-
tillage se déroulait du 1er octobre
au 30 septembre. Cette adapta-
tion intervient pour se calquer sur
l’actionnaire principal, Artemis
Beteilingungen, dont la période
comptable court du 1er janvier
au 31 décembre. Dès le 1er jan-
vier 2012, l’entreprise rapportera
d’après l’année civile. Le bilan
sera arrêté au 31 décembre. Dans
une phase de transition, Feintool
établira un rapport intermédiaire
du 1er octobre 2011 au 31 décem-
bre 2011. 
Selon Stéphane Gard, directeur
de KPMG Suisse romande, le
choix que font certaines entrepri-
ses d’avoir un exercice décalé
pourrait résider dans une problé-
matique de coûts des audits. Le
prix de ces derniers est en effet de
10 à 20% plus élevé pour les bou-
clages au 31 décembre. En cas de
transition lors d’un changement
de période comptable, la plupart
des sociétés optent pour un rallon-
gement de l’exercice, toujours
pour des raisons d’économies. 

Pour quelles raisons certaines
entreprises, comme ce fut le cas
jusqu’à présent pour Feintool,
font-elles le choix d’un exercice
décalé?
Dans certains pays, la clôture à une
date déterminée est obligatoire.
C’est notamment le cas en Chine
(31 décembre) ou au Japon 
(31 mars), notamment. En Suisse,
il n’y a pas d’obligation légale, mais
plus de 90% des entreprises comp-
tabilisent sur l’année civile. Cette
pratique a l’avantage de l’unité. Les
autres acteurs constituants l’envi-
ronnement des entreprises ont
l’habitude de procéder de cette
sorte. Cela simplifie la tâche à tous.
Le développement des systèmes
d’information actuels rendent ce
facteur moins important qu’il y a
plusieurs années. Ensuite, les prix
d’honoraires des audits sont plus
élevés en fin d’année, soit 10 à 20%
de plus que durant la période esti-
vale, notamment. Cette raison
peut pousser certaines entreprises
à opter pour des exercices décalés.
Ce choix peut aussi être motivé
par le fait que la clôture au 31 dé-
cembre implique le risque de com-

paraison direct avec les concur-
rents. A l’époque, l’argument fis-
cal pouvait aussi influencer une
entreprise à choisir un exercice dé-
calé, mais avec les nouvelles dis-
positions, ce n’est plus le cas actuel-
lement. 

Dans une phase de transition,
pourquoi ne pas prolonger
l’exercice actuel?
Dans un groupe, tout le monde
doit clôturer à la même date, si-
non deux audits devront être réa-
lisés: un pour les comptes conso-
lidés de la société mère et un pour
les comptes de sa filiale. Le fait que
Feintool établisse un rapport in-

termédiaire sur trois mois est un
choix parmi d’autres. Il aurait été
tout à fait envisageable de comp-
tabiliser sur une période de 15
mois, comme cela se fait généra-
lement. Dans ce genre de situa-
tion, les sociétés ont plus tendance
à rallonger l’exercice afin de faire
des économies. 

Mais le fait de changer de
période de comptabilisation
engendre des coûts importants ?
Changer la période de compta-
bilisation nécessite un gros travail
concernant le tableau de bord. Car
dans ce cas, il n’est plus possible
d’avoir la comparaison avec la pé-
riode précédente. Ces remanie-
ments sont relativement onéreux.
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STÉPHANE GARD. Avoir un exer-
cice décalé pourrait résider dans une
problématique de coûts des audits.

«LES PRIX DES AUDITS

SONT PLUS ÉLEVÉS

EN FIN D’ANNÉE.
SOIT 10 À 20% DE PLUS

QUE DURANT

LA PÉRIODE ESTIVALE.»

Prix climatique aussi
en Suisse romande
GROUPE ZURICH.
100.000 francs
récompenseront
des projets favorables 
à l’environnement.

HÉLÈNE KOCH

Le groupe Zurich a présenté le
Prix climatique Zurich mardi au
CSEM (Centre suisse d’électroni-
que et de microtechnique) à Neu-
châtel. Ce prix existe déjà au
Liechtenstein et en Suisse alle-
mande, où il a été décerné pour la
première fois l’an passé. Il s’étend
cette année en Suisse romande,
avec une enveloppe globale de
100’000 francs, dont la moitié ira
au 1er prix.
La climatologue Martine Rebetez
a d’abord présenté un état des
lieux sur le réchauffement clima-
tique. Le scénario le plus probable
en 2100 est celui d’un réchauffe-
ment de 3 à 4 °C en moyenne
dans l’hémisphère nord. Pour la
Suisse, le réchauffement est en-
core deux fois plus rapide, du fait
de sa situation géographique. Elle
ne bénéficie pas de l’absorption
océanique, qui atténue les effets
du réchauffement dans les régions
côtières.
Actuellement, la température
moyenne en Europe est déjà plus
élevée qu’elle ne l’a été depuis des
millénaires. «Les prévisions de ré-
chauffement les plus pessimistes
ont toujours été dépassées par la
réalité jusqu’à maintenant», sou-
ligne Martine Rebetez. Ces chan-
gements ont entre autres comme
effet la multiplication des épiso-
des climatiques extrêmes, avec à
la fois davantage de sécheresses et
des pluies torrentielles sur quel-
ques jours plus fréquentes, inon-
dations à la clé.
Jérôme Savary, cofondateur et di-
recteur de l’association Mobilidée
a rappelé d’autres chiffres frap-
pants: «Depuis 1980, le trafic a

doublé dans tous les pays indus-
trialisés et les émissions de CO2
ont augmenté d’un tiers». En
Suisse par exemple, la part des
ménages sans aucune voiture a
diminué et celle des ménages
ayant deux voitures a augmenté.
Un des facteurs qui alimente ce
phénomène est celui de l’étale-
ment urbain, avec des quartiers
purement résidentiels, peu ou pas
desservis par les transports pu-
blics, qui rendent la voiture indis-
pensable. Très souvent aussi, le
véhicule ne transporte que son
conducteur.
Proposer une meilleure gestion
des déplacements pour diminuer
leur impact écologique fait jus-
tement partie des projets qui peu-
vent être primés par le prix clima-
tique. Les autres projets qui
peuvent concourir sont ceux qui
proposent une utilisation inno-
vante de technologies, une utili-
sation plus efficace des matériaux
ou encore une politique globale
permettant une diminution des
émissions de CO2. Ce prix est ou-
vert aussi bien aux collectivités
publiques qu’aux entreprises ou
aux organisations, pour des pro-
jets futurs ou déjà en cours.
Comme exemples de prix déjà at-
tribués il y a celui d’une banque
au Liechtenstein, pour sa gestion
globale de la mobilité; la récupé-
ration de chaleur d’une usine d’in-
cinération pour la production éco-
logique de légumes sous serre
dans le canton de Zurich et enfin
le début de la mise en place d’une
autarcie énergétique dans la val-
lée du Toggenburg, en combinant
différentes sources d’énergie re-
nouvelables.
Les prix sont attribués par le jury
de la fondation Dialogue Risque,
indépendante du groupe Zurich
et spécialisée dans l’analyse des
risques, notamment ceux dû aux
changements climatiques. Le dé-
lai de candidature court jusqu’au
15 septembre.�

FRANÇOIS PRAZ

Ce mercredi 31 août, le Domaine des Îles, à l’ouest
de Sion, a abrité la première journée nationale dé-
diée aux cleantechs. Comme nous l’avions mentionné
dans une précédente édition, cet événement était co-
organisé par The Ark, la fondation pour l’innova-
tion en Valais, et quatre autres partenaires (AlpICT,
CleantechAlps, HES-So et la Ville de Sion). Près de
180 personnes venues pour moitié du Valais et pour
moitié des autres cantons romands avaient fait le dé-
placement pour assister à ces conférences et débats.
« Nous sommes très satisfaits de cette première mou-

ture. Nous avons couvert de nombreux aspects grâce
à nos modules courts. Nous espérons toutefois ac-
cueillir davantage d’Alémaniques dans le futur «,
commente Cédric Luisier, le coordinateur de Smart
Energy. Issus d’entreprises telles qu’Alstom France
ou IBM suisse, plus de 20 dirigeants et décideurs de
haut niveau se sont exprimés sur les enjeux liés à la
gestion intelligente de l’énergie, de la production à
la consommation en passant par la distribution.
Parmi eux, citons Valérie Le Peltier, Director Busi-
ness Services chez Orange France ou Franco Perina
de Siemens Building Technologies Suisse. La mati-
née a été dédiée aux questions d’approvisionnement

et aux préoccupations des consommateurs. Elle s’est
conclue par un repas qui a permis aux participants
de développer leur réseau de contacts. 
La thématique économique a eu toute sa place lors
de ces rencontres. En début d’après-midi, l’accent a
été notamment mis sur les nouveaux emplois induits
par les cleantechs. François Seppey, qui est à la tête
à la fois de The Ark Energy et de la promotion éco-
nomique et touristique valaisanne, s’est exprimé dans
le cadre d’un débat portant sur les initiatives prises
tant au niveau national qu’international en termes
de recherche et de développement. Les start-up Ge-
roco (Martigny), Esmart (Lausanne), Green Motion

(Bussigny) et Misurio (Viège), toutes actives dans ce
secteur, ont expliqué quelles étaient leurs stratégies
pour se démarquer (nous reviendrons plus en dé-
tail sur leurs pitchs ces prochains jours). Puis, Mar-
kus Moor, partenaire d’Emerald Technology Ventu-
res, et Alberto de Min de la banque Lombard Odier
ont exposé ce que la « smart energy « offrait comme
potentiel du point de vue des investissements. « Le
marché étant volatile, cela influe sur les performan-
ces de notre fonds. Les fluctuations actuelles n’em-
pêchent pas que nous restions vraiment optimistes
pour le long terme «, a précisé Alberto de Min qui a
rejoint le LO Funds Clean Tech en juillet.�

Opérateurs satisfaits
NUCLÉAIRE.
Les conséquences de la
décision de la commission
ne peuvent pas encore
être évaluées pour Alpiq.

Les exploitants des centrales se
sentent confortés dans leur posi-
tion, après la solution de compro-
mis sur le nucléaire élaborée par
la commission de l’énergie du
Conseil des Etats. Ils saluent le fait
que la porte est laissée ouverte à
d’éventuels réacteurs pourvus de
nouvelles technologies.
Pour Alpiq, qui exploite la centrale
de Gösgen (SO), les conséquences
de la décision de la commission ne
peuvent pas encore être évaluées,
a indiqué hier son porte-parole
Andreas Meier. Mais pour garan-
tir un approvisionnement sûr en
énergie, il faut saluer le fait que
le plus d’options possibles de pro-
duction d’énergie sont laissées ou-
vertes, souligne-t-il.

Votation populaire souhaitée
Aux yeux du groupe, il est impor-
tant que le peuple ait le dernier
mot à la fin du processus politi-
que. Idem pour Axpo.
L’exploitant des centrales de Bez-
nau I et II (AG) a toujours dit qu’il
voulait que le peuple ait le dernier
mot sur un éventuel abandon de
l’atome. La position de la commis-
sion appuie Axpo sur ce point, es-
time la porte-parole. Et le groupe
de prendre connaissance avec sa-

tisfaction du fait que la commis-
sion a renoncé à interdire de nou-
velles technologies, selon sa porte-
parole Daniela Biedermann. Le
groupe énergétique bernois FMB,
qui exploite la centrale de Mühle-
berg, prend acte de la décision de
la commission, indique son porte-
parole Antonio Sommavilla. «De
manière générale, on est bien
conseillé lorsqu’on garde toutes les
options ouvertes en matière de
technologie», affirme-t-il. – (ats)

Les fonds pour la gestion des dé-
chets radioactifs et pour la désaf-
fectation d’installations nucléai-
res ont vu leur situation se
détériorer l’an dernier. Leur béné-
fice cumulé a fondu de 516 à 156
millions et leur rendement a chuté
de 15% à 4%. Le fonds vise à cou-
vrir les coûts de la gestion des ré-
sidus d’exploitation. Les coûts pré-
sumés se chiffrent à 13,4 milliards

de francs. Fin 2010, les respon-
sables de la gestion des déchets
avaient déjà payé directement
quelque 4,8 milliards. Il leur res-
tera à s’acquitter de 2,3 milliards.
Le fonds doit couvrir les 6,3 mil-
liards de francs restants. Jusqu’ici,
il a accumulé un capital de 2,821
milliards, grâce à un bénéfice de
106 millions en 2010 (351 mil-
lions en 2009). – (ats)

La situation se détériore

ROMANDE ÉNERGIE:
baisse de 4,5% du prix 
de l’électricité
Romande Energie baisse ses ta-
rifs d’électricité 2012 de 4,5% en
moyenne. Pour un ménage
consommant 4000 kWh par an
(tarif Volta simple), l’économie
atteindra 40 francs. Une gestion
efficiente du réseau et la maîtrise
des charges expliquent ces réduc-
tions de prix. Romande Energie
reporte aussi la baisse de tarif im-
posée par l’organe de surveil-
lance à Swissgrid sur le timbre
de transport et l’énergie de ré-
glage. – (ats)

OC OERLIKON:
bilan solide et positif
Michael Buscher, le CEO d’OC
Oerlikon, est confiant pour l’ave-
nir. Pour ce qui est du refinance-
ment, il est important selon lui de
maintenir toutes les options ou-
vertes. L’entreprise a passé par une
période difficile, a admis le CEO,
mais elle dispose de technologies
extrêmement attractives et on a
identifié clairement du potentiel.
Les résultats l’incitent à une
grande confiance. – (ats)

ALPIQ/AXPO: centrale de Leibstadt connectée
La centrale nucléaire de Leibstadt (AG) a été reconnectée au réseau
après 27 jours d’arrêt pour sa révision annuelle. La prolongation des
travaux en raison d’irrégularités constatées sur le transformateur s’est
avérée moins longue que prévu.

REPOWER: Janka nommé directeur pour la Suisse
Le conseil d’administration du groupe énergétique Repower a nommé
Alfred Janka au poste de directeur de l’unité Suisse et membre de la
direction de groupe. M. Janka prendra sa nouvelle fonction au 1er

janvier prochain, a précisé Repower. A cette date, l’actuel chef Repo-
wer Suisse, Rino Caduff, assumera la nouvelle fonction «Projets»,
comme annoncé au début de cette année déjà.

L’intérêt d’un alignement
calendaire de l’exercice
FEINTOOL. Le fait que l’entreprise passe à l’année civile pose la question du choix en matière de comptabilité.

Une journée nationale dédiée aux cleantechs
SMART ENERGY. Le premier rendez-vous des énergies renouvelables s’est tenu hier à Sion. Le débat a notamment porté sur les nouveaux emplois créés dans ce secteur.


